
12.11.2026

NÉGOCIATIONS CONVENTIONNELLES :
LE SNMKR PUBLIE LES RÉSULTATS 
PRÉOCCUPANTS DE SON ENQUÊTE

CONTACT PRESSE :
CÉCILE AUBRY
VP COMMUNICATION
cecile.aubry@snmkr.fr
06.08.78.48.71

GUILLAUME RALL
PRÉSIDENT DU SNMKR
guillaume.rall@snmkr.fr
06.89.21.41.47

En octobre 2026, le SNMKR a lancé une grande enquête sur le modèle économique des 
kinésithérapeutes libéraux, afin d’objectiver une réalité dénoncée depuis trop longtemps. 
Avec 3 468 réponses, les kinésithérapeutes ont massivement répondu présents, preuve que 
leur survie économique est une préoccupation majeure. Les résultats confirment une situation 
alarmante et l’urgence d’une réforme profonde du système conventionnel :

• 95 % des répondants ont vu leur pouvoir d’achat diminuer ;
• 95 % s’estiment mal rémunérés au regard de la valeur de leur travail ;
• les kinésithérapeutes libéraux travaillent en moyenne 45 heures par semaine, et plus de la 

moitié dépassent ce seuil ;
• 31 % pratiquent un dépassement.

Interrogés sur le nouveau modèle conventionnel porté par le SNMKR, les professionnels y 
donnent un avis largement positif. Ce modèle permet de mieux valoriser l’expertise, 
reconnaître la spécificité de certaines prises en charge et rémunérer plus justement le 
travail effectué.

Riche de ces enseignements, le SNMKR aborde avec détermination la première séance de 
négociations conventionnelles le jeudi 12 novembre 2026. Notre syndicat arrive avec un 
projet ambitieux et solide, fruit de trois ans de travail et validé par ses adhérents.

Le SNMKR met en garde contre les solutions de court terme comme les quotas de 
séances ou numerus clausus d’accès au conventionnement. Ces solutions ne répondent ni aux 
besoins de santé ni aux enjeux d’accès aux soins sur le long terme. Il paraît en outre regrettable 
d’exclure les dépassements d’honoraires des échanges, à l’heure où la pratique se répand 
par nécessité économique. Refuser d’aborder ce sujet, c’est laisser dans l’illégalité les 
professionnels et cautionner les dérives.

Il est urgent de réformer en profondeur le modèle conventionnel, afin que la kinésithérapie ne 
devienne pas la variable d’ajustement économique d’un système de santé à bout de 
souffle.


